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SUGGESTIONS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission de l'emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la 
proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. estime que l'économie de l'après-crise offre une excellente possibilité de croissance durable 
fondée sur la justice sociale et l'éco-efficacité; fait observer que la transformation des 
économies européennes polluantes en économies éco-efficaces induira des changements 
profonds dans la production, la distribution et la consommation, ce qui devrait être mis à 
profit pour progresser vers une véritable durabilité sans remettre en cause la prospérité ou 
l'emploi;

2. souligne la nécessité de s'attaquer d'urgence au changement climatique; se félicite de 
l'objectif de l'Union européenne de réduire les émissions de CO2 de 20 % d'ici à 2020; 
attend avec intérêt des recommandations sur la façon dont l'Union pourrait évoluer vers un 
objectif de 30 % et invite donc instamment la Commission à élaborer des politiques 
spécifiques pour assurer la transition vers une économie verte, notamment en ce qui 
concerne le reclassement des travailleurs dans des emplois verts et une compensation 
provisoire pour rendre l'industrie européenne plus écologique dans le contexte de marchés 
mondiaux; 

3. est d'avis que la législation environnementale actuelle de l'Union offre des possibilités 
considérables de créer de nouveaux emplois dans des domaines tels que l'air, les sols, 
l'énergie, les services publics, l'agriculture, les transports et le management 
environnemental; demande aux États membres de mettre en œuvre la législation de 
l'Union qui pourrait conduire à de nouveaux investissements dans des technologies et des 
emplois respectueux de l'environnement;

4. invite la Commission à donner la priorité aux emplois verts dans l'élaboration de 
politiques sur les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique, la gestion des déchets et 
le recyclage, et la modernisation énergétique des bâtiments;

5. invite la Commission à proposer, d'ici à 2011, une stratégie comprenant des mesures
législatives et non législatives visant à encourager les emplois verts qui sont une source de 
croissance et de prospérité pour tous; demande à la Commission et aux États membres 
d'intégrer dans les autres politiques de l'Union les politiques visant au reclassement et au 
recyclage des travailleurs dans des emplois verts;

6. demande à la Commission d'inclure dans le cadre pour l'apprentissage tout au long de la 
vie une neuvième compétence-clé relative à l'environnement, au changement climatique et 
au développement durable, compétence essentielle dans une société fondée sur la 
connaissance;

7. estime que, lorsqu'il s'agit du bien-être des citoyens, la politique environnementale et la 
politique sociale vont de pair à l'échelon local, régional, national et européen; fait observer 
que les organisations qui investissent dans des pratiques éco-efficaces contribueront à 
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créer un meilleur environnement de travail pour les employés et pourront ainsi être plus 
productives; demande aux États membres d'encourager les entreprises, les PME et les 
organisations du secteur public à se mettre en conformité avec le système communautaire 
de management environnemental et d'audit (EMAS);

8. invite instamment les États membres à procéder à un échange d'expérience et de 
meilleures pratiques dans le domaine des possibilités d'emploi lorsqu'ils s'occupent de 
l'impact économique, social et environnemental du changement climatique;

9. est d'avis qu'un nombre bien plus important de projets de recherche est nécessaire pour 
mesurer l'impact des politiques environnementales et de lutte contre le changement 
climatique sur l'emploi; demande à la Commission d'en faire une priorité dans le cadre du 
8e programme-cadre;

10. demande à la Commission et aux États membres de lancer des campagnes d'information et 
de sensibilisation du public sur le développement d'emplois verts dans une économie 
durable.


